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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP898119599 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une demande de déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 10 mai 2022 par 
Madame Laëtitia CHARRIER en qualité de Gérante, pour l'organisme Laëtitia CHARRIER dont l'établissement principal est 
situé 96, Chemin Ixelenea - 64990 VILLEFRANQUE et enregistré sous le N° SAP898119599 pour les activités suivantes : 

 

Qu’une demande d’extension géographique sans implantation de structure sur le département des Landes a été formulée 
par MME. Laëtitia CHARRIER, ALC NETTOYAGE par courriel en date du 15 Juin 2022 ; 
 
Qu’en conséquence, nous rédigeons le présent récépissé de déclaration modificative pour les activités et départements 
suivants : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) pour les départements des 
Pyrénées-Atlantiques et des Landes : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage (activité ajoutée) 

 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter du 15 Juin 2022, date de la demande d’extension sous réserve 
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 16 Juin 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
 
 

 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-06-15-00009 - Déclaration modificative pour les services

à la personne ALC NETTOYAGE LAETITIA CHARRIER ZONE GEOGRAPHIQUE 9



Direction Départementale de la Protection des

Populations des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-16-00007

Arrêté portant nomination d'un vétérinaire

sanitaire (FUENTES)

Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-16-00007 - Arrêté portant

nomination d'un vétérinaire sanitaire (FUENTES) 10



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-16-00007 - Arrêté portant

nomination d'un vétérinaire sanitaire (FUENTES) 11



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-16-00007 - Arrêté portant

nomination d'un vétérinaire sanitaire (FUENTES) 12



Direction Départementale de la Protection des

Populations des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-15-00013

Arrêté préfectoral n° DDPP64/SPAE/2022-0623

ordonnant des chasses particulières à mettre en

oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de

surveillance dans les zones définies à risque de

tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans

le département des Pyrénées-Atlantiques

Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

13



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

14



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

15



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

16



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

17



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

18



Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00013 - Arrêté préfectoral n°

DDPP64/SPAE/2022-0623 ordonnant des chasses particulières à mettre en oeuvre pour la capture de blaireaux aux fins de surveillance

dans les zones définies à risque de tuberculose bovine pour la faune sauvage, dans le département des Pyrénées-Atlantiques

19



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00007

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

116.640

Commune de URCUIT

Pétitionnaire: SALINE CEREBOS ESCO 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00007 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 116.640

Commune de URCUIT

Pétitionnaire: SALINE CEREBOS ESCO 

20



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00007 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 116.640

Commune de URCUIT

Pétitionnaire: SALINE CEREBOS ESCO 

21



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00007 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 116.640

Commune de URCUIT

Pétitionnaire: SALINE CEREBOS ESCO 

22



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00005

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK

126.149

Pétitionnaire: ASSOCIATION TREMOULE 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK 126.149

Pétitionnaire: ASSOCIATION TREMOULE 

23



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK 126.149

Pétitionnaire: ASSOCIATION TREMOULE 

24



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK 126.149

Pétitionnaire: ASSOCIATION TREMOULE 

25



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

26



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

27



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

28



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

29



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

30



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

31



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-14-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SO TALENTS  

32



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00010

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de SAINT-JEAN-DE-LUZ

Pétitionnaire: CLUB LES TROIS COURONNES
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64-2022-06-14-00012

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de SAINT-JEAN-DE-LUZ

Pétitionnaire: GRUNENWALD CHRISTOPHE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00009

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: CLUB LES TROIS COURONNES
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00011

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: GRUNENWALD Christophe
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-14-00008

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: SARL NEPTUNE
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Arrêté préfectoral portant déchéance des droits

du propriétaire sur le navire LES ÎLES SOUS LE

VENT appartenant à Monsieur Jean-Marie

L'HEDEVER
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-13-00005

APS protection temporaire d'une canalisation

eaux usées à Accous et reprise d'une berge au

droit de la station d'épuration à Lées-Athas
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-15-00002

arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L. 2174-3 du code

de l'environnement concernant le

réaménagement hydraulique sur l'arriu de Laas

des vannes du château sur la commune de Laas

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00002 - arrêté portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre de l'article L. 2174-3 du code de l'environnement concernant le réaménagement hydraulique sur

l'arriu de Laas des vannes du château sur la commune de Laas

72



Direction départementale
des territoires et de la mer

service eau

Arrêté n°
 portant prescriptions spécifiques à déclaration 

au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant 

le réaménagement hydraulique sur l’arriu de Laas des vannes du château

sur la commune de Laas 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 10 mars 2022 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 10 mars 2022 approuvant le plan de gestion
des risques d’inondation (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

VU l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les
zones d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de
l'environnement ;

VU l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code
de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 23
novembre 2021 et complété le 16 mars 2022, présenté par le Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantique, DGA, Patrimoine et Infrastructures, enregistré sous le n° 64-2021-00324, relatif au
réaménagement hydraulique sur les vannes au château de Laas ;

VU le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 29 novembre 2021 ;

VU la réponse du pétitionnaire du 3 juin 2022concernant le projet d’arrêté transmis par courrier le
25 mars 2022;

CONSIDERANT que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 29 novembre 2021
doivent être complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT que l’administration ne dispose pas de document permettant d’attester de la légalité
de l’ouvrage (droit fondé en titre, règlement d’eau) et de sa consistance légale ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête :

Article 1  er     :   Objet de l’arrêté  

Il est donné acte au Conseil départemental des Pyrénées-Atlantique de sa déclaration en application
de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles
suivants, concernant le réaménagement hydraulique sur les vannes au château de Laas.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau
de l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique
3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau :
1°) Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à
100 m (A) ;
2°) Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m (D).
Le lit mineur d’un cours d’eau est l’espace recouvert par les
eaux coulant à pleins bords avant débordement.

Déclaration
Arrêté du 28

novembre
2007

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature
à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté du 30
septembre

2014

Article 2     : Prescriptions générales  

Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article   3   :   Prescriptions spécifiques  

• Dans un délai d’un an à compter de la notification du présent arrêté,  le pétitionnaire transmet
au service en charge de la police de l’eau :

◦ les documents permettant de justifier de l’existence légale de l’ouvrage des vannes
hydraulique en amont de la chute de Laas : pièces attestant de l’existence de l’ouvrage avant
1789 ou règlement d’eau postérieur à cette date, historique des ventes successives. Sous
réserve de la production des pièces sus-visée, la consistance légale sera établie,
conformément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 11 septembre 2015 sus-visé, sur la
base des informations contenues dans l’état statistique des irrigations et usines sur les cours
d’eaux non navigables ni flottables (1890) dont la DDTM dispose dans ses archives ;

◦ les plans de l’ouvrage cotés et rattachés au nivellement général de la France (NGF) : profil en
long de la crête du seuil, vue en coupe des vannes usinières et de décharge.
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Article 4     : Modification des prescriptions  
Si le pétitionnaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.

Article 5     : Conformité au dossier et modification  
Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être portée, avant sa réalisation à la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service  
Le pétitionnaire informe le service en charge de la police de l’eau des dates de démarrage et de fin des
travaux.

Article 7     :   Droits des tiers  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8     : Autres réglementations  
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau :

1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;

2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui
a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 10     : Publication et information des tiers  
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Laas. Un procès-verbal
de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service de l’eau de la
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire numérique du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairie de Laas.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil
des actes administratifs des services de l’État.
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Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de Laas, la
sous-préfète d’Oloron Sainte Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le
directeur régional de l’Office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 15 juin 2022

Le Préfet
Pour le directeur départemental des
territoires et de la mer 
La cheffe du service eau
Juliette FRIEDLING
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-10-00002

Arrêté préfectoral  modifiant l'arrêté préfectoral

n°64-2020-01-30-093 portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial (DPF) - Bergemayou Yves
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-10-00005

Arrêté préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral

n°64-2020-01-30-043 portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial (DPF) - EARL NAUGE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-10-00004

Arrêté préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral

n°64-2020-01-30-096 portant autorisation
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fluvial (DPF) - EARL ANECOU

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-10-00004 - Arrêté préfectoral abrogeant

l'arrêté préfectoral n°64-2020-01-30-096 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF) - EARL

ANECOU

83



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-10-00004 - Arrêté préfectoral abrogeant

l'arrêté préfectoral n°64-2020-01-30-096 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF) - EARL

ANECOU

84



10 juin 2022

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-10-00004 - Arrêté préfectoral abrogeant

l'arrêté préfectoral n°64-2020-01-30-096 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF) - EARL

ANECOU

85



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-15-00003

Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces astacicoles (écrevisses du pacifique)

dans le cadre du plan d'action départemental

pour préserver les populations d'écrevisses à

pattes blanches ainsi que du suivi de la

colonisation du bassin des Baïses et du Luzoué
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-16-00002

Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces piscicoles dans le cadre d'un sauvetage

des salmonidés et autres espèces piégés dans le

canal de fuite aval de la centrale hydroélectrique

de Charritte-de-Bas sur la commune de Viodos.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’Association des propriétaires riverains de la Nive (APRN) pour le compte
de la société Energie Hydroélectrique de Charritte en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 15 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  dans  le  cadre  d’un  sauvetage  des
salmonidés et  autres  espèces piégés  dans le  canal  de fuite  aval  de la  centrale  hydroélectrique de
Charritte-de-Bas sur la commune de Viodos ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  SARL  Energie  Hydroélectrique  de  Charritte  (n° SIRET  499  331  262  00018),  représentée  par  sa
directrice,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les
conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre d’un sauvetage des salmonidés et
autres espèces piégés dans le canal de fuite aval de la centrale hydroélectrique de Charritte-de-Bas sur
la commune de Viodos.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Louis BISCAICHIPY, Président de l’APRN.

Intervenants : Madame Lucie CROUZEAU technicienne et bénévoles habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 16 juin 2022 au 3 juillet 2022 inclus. Il est demandé que la pêche
soit effectuée impérativement le jeudi 16 juin matin avant 9 heures. En cas d’impossibilité de terminer
le  sauvetage dans ces  délais,  la  pêche est  reportée à  la  semaine suivante dans des conditions  de
température plus favorables.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Saison sur la commune de Viodos.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  à  l’aide  d’épuisettes  uniquement.  L’utilisation  de  filets  est  autorisée
uniquement afin de rabattre les poissons vers le personnel. Lors de la capture, les poissons ne doivent
pas être manipulés, mesurés, une simple identification (espèce et nombre) est autorisée.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement dans le Saison au plus prés du lieu de capture
selon les modalités définies dans la demande présentée par l’APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des territoires et  de la mer,  le directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 16 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La responsable de l’unité Travaux et
Milieux Aquatiques,

Stéphanie LEBRET

Destinataire : APRN – 54 Route de Bayonne 64220 UHART-CIZE
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-15-00006

Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces piscicoles dans le cadre de la
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 18 mai 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 mai 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 20 mai 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 19 mai 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la
maintenance et du suivi de l’ouvrage OH30 sur l’A64 sur la commune de Mouguerre ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  la
maintenance et du suivi de l’ouvrage OH30 sur l’A64 sur la commune de Mouguerre.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Julien Jauréguy ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC ; 
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 9 juin 2022 au 31 août 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau de Caudia au niveau de l’ouvrage OH30 sur l’A64
sur la commune de Mouguerre.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, la biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit
d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises
ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

3 / 4
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-15-00006 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture des espèces piscicoles dans le cadre de la maintenance et du suivi de l'ouvrage OH30 sur l'A64 sur la commune de

Mouguerre.

95



Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 15 juin 2022

LE PREFET,
Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 18 mai 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 mai 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 20 mai 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 19 mai 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la
maintenance et du suivi de l’ouvrage OH915 sur l’A64 sur la commune de Denguin ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la maintenance et du suivi de
l’ouvrage OH915 sur l’A64 sur la commune de Denguin.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Julien Jauréguy ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC ; 
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 9 juin 2022 au 31 août 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau le Laribaut au niveau de l’ouvrage OH915 sur l’A64
sur la commune de Denguin.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, la biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit
d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises
ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de la  fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 15 juin 2022

LE PREFET,
Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte des Établissements Hastoy en date du 13 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux de continuité écologique de la centrale Sainte-Claire afin d’évacuer les poissons piégés lors de
la mise hors d’eau du chantier sur la commune d’Oloron-Sainte-Marie ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les  Établissements  Hastoy  (n° SIRET  045  580  222  00011),  représentés  par  son  président,  ci-après
dénommés« le  bénéficiaire »,  sont  autorisés  à  capturer  du  poisson  dans  les  conditions  figurant  au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de continuité écologique
de la centrale Sainte-Claire afin d’évacuer les poissons piégés lors de la mise hors d’eau du chantier sur
la commune d’Oloron-Sainte-Marie.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne  s   responsable  s   : Monsieur Fabrice MASSEBOEUF ou Monsieur Sylvain MAUDOU ou Monsieur
Adrien GONÇALVES de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants     : Salariés de la Fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques assistés des personnels de
l’AAPPMA d’Oloron et/ou de la Nivelle et/ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 20 juin 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Gave d’aspe à l’intérieur de la zone isolée par les batardeaux
sur la commune d’Oloron-Sainte-Marie. 

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée  par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement en dehors de la zone d’influence des travaux
selon les modalités définies dans la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 15 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire :  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique
12 boulevard Hauterive 64000 PAU

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études et conseils environnement GEREA – INGENIEURS
ECOLOGUES pour le compte de la société TEREGA en date du 7 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 8 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 8 juin 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles dans le cadre des travaux de mise en
conformité  de  la  canalisation  gaz  DN600  Lacq-Lussagnet  sur  le  cours  d’eau  « Le  Lacoste »  sur  la
commune de Morlanne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société TEREGA (n° SIRET  095 580 841 00617), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles dans le cadre des travaux de mise en conformité de la canalisation gaz
DN600 Lacq-Lussagnet sur le cours d’eau « Le Lacoste » sur la commune de Morlanne.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Gérald Dupuy, responsable de pêches et expert faunistique à GEREA.

Intervenant : Madame Louise Jullien, assistante de pêche et fauniste à GEREA.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 4 juillet 2022 au 31 août 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le cours d’eau « Le Lacoste » sur la commune de Morlanne.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés à l’aide d’une épuisette, en nocturne, selon les modalités définies dans la
demande présentée par GEREA.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  amont de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités définies dans la demande présentée par GEREA

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de la  fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 15 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : GEREA – INGENIEURS ECOLOGUES 12 allée Magendie 33650 MARTILLAC

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France ASF en date du 16 mai 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 18 mai 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 24 mai 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 mai 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux sur l’ouvrage hydraulique OT1981 sur le cours d’eau Ur Chabaleta sur l’A63 sur la commune
d’Urrugne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur l’ouvrage hydraulique
OT1981 sur le cours d’eau Ur Chabaleta sur l’A63 sur la commune d’Urrugne.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Julien Jauréguy ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 9 juin 2022 au 31 octobre 2022 inclus sous réserve de l’obtention
par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Ur Chabaleta sur la commune d’Urrugne.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, la biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit
d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises
ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 15 juin 2022

LE PREFET,
Pour le Préfet et  par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte de la SNCF Réseau – Infrapole Aquitaine en date du 13 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux  de  réparations  d’ouvrages  sur  la  ligne  ferroviaire  Bayonne  /  Saint-Jean-Pied-de-Port,  sur  la
commune d’Ustaritz ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SNCF Réseau (n° SIRET 412  280  737  20375),  représentée par  son président,  ci-après  dénommée
« le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique par pêche électrique dans le cadre des travaux de
réparations  d’ouvrages  sur  la  ligne  ferroviaire  Bayonne  /  Saint  Jean-Pied-de-Port,  sur  la  commune
d’Ustaritz.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne  s   responsable  s   : Monsieur Fabrice MASSEBOEUF ou Monsieur Sylvain MAUDOU ou Monsieur
Adrien GONÇALVES de la  fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques.

Intervenants : Salariés de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques et personnels de l’AAPPMA de la Nive et/ou de la Nivelle.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 20 juin 2022 au 31 août 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Latsa situé en rive droite de la Nive sur la commune d’Ustaritz.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons capturés  sont remis  à l’eau immédiatement dans le Latsa  en dehors  de l’emprise des
travaux selon les  modalités  définies  dans la demande présentée par  la  fédération de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 16 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de Migradour, 74 route de la Chapelle de Rousse à
Gan (64290) pour le compte d’EDF Hydro -GEH Pyrénées GU Baigts en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  prises  au  piège  dans  la  fosse  de
l’ascenseur de la Centrale hydroélectrique de Baigts, sur la commune de Baigts-de-Béarn ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’association  pour  la  restauration  des  poissons  migrateurs  sur  le  bassin  de  l’Adour  MIGRADOUR
(n° SIRET 408 463 917 00034), représentée par son président, ci-après dénommée « le bénéficiaire », est
autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique prises au piège dans la fosse de l’ascenseur de la
Centrale hydroélectrique de Baigts, sur la commune de Baigts-de-Béarn.
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Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Samuel Marty, responsable technique Migradour, et/ou MonsieurHolub
Alexandre.

Intervenants : Personnel de Migradour.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 15 juin 2022 au 22 juin 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : gave de Pau, au niveau du barrage hydroélectrique EDF sur la
commune de Baigts-de-Béarn.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés à l’aide d’épuisettes selon les modalités définies dans la demande présentée
par MIGRADOUR.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement dans le sas aval de l’ascenseur placé en aval de
la grille d’isolement  selon les modalités définies dans la demande présentée par  MIGRADOUR ou, en
cas de conditions difficiles pour la survie des poissons (présence de sédiments en suspension et faible
tirant d’eau dans le dispositif, dans le tronçon court-circuité en aval du dispositif).

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche et  de protection  du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 16 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La responsable de l’unité Travaux et
Milieux Aquatiques,

Stéphanie LEBRET

Destinataire : MIGRADOUR – 74 route de la chapelle de Rousse 64290 GAN

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – USM Adour
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune de Mauléon

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche en eau
douce pour les espèces de poissons non migratrices dans le département des Pyrénées-Atlantiques modifié par
arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010, n° 2011349-0013 du 15 décembre 2011 et n° 2012331-0006 du
26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de pêche
dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la pêche
en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022 fixant les périodes d’ouverture de la pêche en
eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique (AAPPMA) du Pays de Soule en date de 16 mai 2022 en vue de l’organisation d’un concours de pêche
sur le Saison, entre les deux ponts dits des Galeries et du Collège sur un parcours de 300 ml, hors réserves de
pêche, sur la commune de Mauléon à l’occasion des fêtes patronales ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 mai 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 19 mai 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA du Pays de Soule, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser un
concours de pêche sur le « Saison » entre les deux ponts dits des Galeries et du Collège sur un parcours de
300 ml, hors réserves de pêche, sur la commune de Mauléon, le jeudi 14 juillet 2022 de 9 heures à 11 heures.

Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA du Pays de Soule est chargé de l’organisation de cette manifestation qui doit
se dérouler dans le respect de la réglementation applicable à l’exercice de la pêche dans le département des
Pyrénées-Atlantiques.
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L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout participant à ce concours doit être membre d’une association agréée de pêche et de protection du

milieu aquatique, avoir versé sa cotisation statutaire et s’être acquitté de la redevance visée à l’article
L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout autre

moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule dans un
canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de la 3ème classe (Art. R. 436-40 du code de l’environnement). Cette sanction est encourue par l’organisateur
du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis lorsqu’ils n’auront pas respecté la
réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au recueil  des actes administratifs  des services de l’État  dans les Pyrénées-Atlantiques.
L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de deux mois.
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article   10   : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office
français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et le président de l’AAPPMA du Pays de Soule, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 13 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : AAPPMA du Pays de Soule
Copie à : OFB – FDAAPPMA
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ANNEXE 1 - travaux à effectuer

Travaux envisagés Délai réalisation
Réalisation avant
incidence Natura

2000

Mise en place clôture autour des zones d’aléa fort et en périphérie du cratère D et du sondage K – Mise en place d’un 
affichage de présence de dangers tous les 100 m – Double système de fermeture des portes et portails 5,5 ans Non

Déport suivi nivellement au droit des sondages 723, 807 et 805 par GPS ou mire 2,5 ans Oui

Suivi des zones connectées hydrauliquement (sondages 801 et 721) et sondage 722 qui déborde continuellement par 
sonde de pression – Monitoring et système d’alerte conjoint 3,5 ans Oui

Reconnaissance de cavités de 2 sondages à l’intérieur du site (L et M)et 2 à l’extérieur (N et Inès) – « Puits du bas ». 
Réévaluation de l’aléa le cas échéant

4 ans Non

Obturation définitive des sondages ouverts sur des cavités isolées sondages 803, 341, 383, 385, 386, 724, 804, 806, 808, 
841, 842, 843, 851, 891, 892, 893, 951, 952, 953, 954, 041, 042, 043, R, Y, Z. Les sondages 341, 383, 385, 386 sont traités 
prioritairement.  

6,5 ans Non

Nettoyage et comblement du cratère du sondage G « Puits du Bas » dans la continuité de la pente 1 an à compter de 
l'enlèvement des déchets

Non

Rétablissement des bornes de nivellement disparues au Sud du site (n° 200919, 200914, 200913, 200911 et 200910) 4 ans Oui

Surveillance aquifère - Mise en place sonde multi-paramètres (T°, P, Conductivité) sur PZ5 4 ans Oui

Surveillance Hourgatxa – Mise en place de mesure en continu conductivité et débit. Système relié à seuil d’alerte 
(10mS/cm2). Le dépassement la concentration en sel de 10 g/l entraîne la fermeture de la vanne de rejet. 5,5 ans Oui

Dépôt de boue – Adoucissement et végétalisation des pentes. Mise en place d’un fossé en amont et en pied 2,5 ans Non

Digue de rétention située à l’ouest du site - Déplacement du linéaire concerné hors de la zone d’aléa d’effondrement 
fort 3,5 ans Non

Démantèlement des structures aériennes saumoduc et conduite alimentation eau douce – Obturation de la conduite 4,5 ans Non

Démontage et démantèlement d’infrastructures sur le site 6,5 ans Non

Obturation définitive des sondages L, M, N, Inès et W1 31/12/2022 Non

Reconnaissance du sondage H - Réévaluation de l’aléa le cas échéant 31/12/2022 Non
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ANNEXE 2

ANNEXE 1 - Plan de situation des travaux à réaliser
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ANNEXE 3
ANNEXE 3 - Plan des clôtures autour des zones d'aléa fort
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ANNEXE 4
ANNEXE 3-1 - Plan de la clôture autour  du cratère D et du sondage K
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022- ,
portant interdiction temporaire de la pêche en eau douce et de la consommation de

poissons sur le Laxia, sur la commune d’Itxassou

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement, et notamment le livre II, titre I et le livre IV, titre III ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2215-1 ;

VU le Code de santé publique, et notamment les articles L. 1311-1, L. 1311-2 et L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 fixant les périodes d’ouverture de la pêche en eau douce
pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 fixant les périodes d’ouverture de la pêche en eau douce
pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité en date du 10 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’une pollution a été observée le jeudi 28 avril 2022 sur le ruisseau de Laxia, affluent
de la Nive, sur la commune d’Itxassou ;

CONSIDÉRANT  qu’il  a  été  constaté  une  forte  mortalité  piscicole  le  vendredi  29  avril  2022  sur  le
ruisseau de Laxia ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prendre des mesures exceptionnelles de protection des populations
piscicoles en interdisant la pêche en eau douce sur ce cours d’eau afin de permettre au milieu de se
régénérer ;

CONSIDÉRANT les concentrations élevées en métaux dans les sédiments et le risque potentiel pour la
santé publique de consommation de poisson issu du Laxia et qu’il convient, par principe de précaution,
d’interdire la consommation de poissons ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Interdiction de pêche et de consommation du poisson
La pêche et la consommation de toutes les espèces de poissons sur le ruisseau de Laxia est interdite
jusqu’au 31 décembre 2022, de sa source jusqu’à la confluence avec la Nive.

Article 2 : Publicité et information
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.  Il  est  mis à la  disposition du public sur  le  site internet des  services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins deux mois et affiché sur la commune d’Itxassou.

Article   3   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des
services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Article   4   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité, le
commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées Atlantiques, tous agents et
gardes commissionnés et assermentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 10 juin 2022

Le PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet
Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement

Arrêté préfectoral n°                ,
portant composition du comité de pilotage du site Natura 2000

n° FR 7200785 « La Nivelle (estuaire, barthes et cours d’eau) »

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels
ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-1 à 7 et R.414-8 à 10 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2121-33 ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié et modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

VU la décision de la commission européenne du 16 février 2022 arrêtant la quinzième actualisation de
la liste des sites d’importance communautaire pour la région biogéographique atlantique ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté ministériel du 22 octobre 2014 portant désignation du site Natura 2000 la Nivelle (estuaire,
barthes et cours d'eau) (zone spéciale de conservation) ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2012072-0005 du 12 mars 2012 portant composition du comité de pilotage du
site Natura 2000 « La Nivelle (Estuaire, Barthes et cours d'eau) » (FR7200785) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-06-18-015  du  18  juin  2019  portant  approbation  du  document
d’objectifs du site Natura 2000 « La Nivelle (Estuaire, Barthes et cours d'eau) » (FR7200785) ;

CONSIDERANT que l’arrêté n° 2012072-0005 du 12 mars 2012 sus-visé doit être actualisé pour prendre
en compte les évolutions de l’organisation des collectivités territoriales et des organismes membres du
comité de pilotage ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Le comité de pilotage du site Natura 2000 FR7200785 « La Nivelle (Estuaire, Barthes et
cours d'eau) » est chargé, conformément au code de l’environnement, de l’élaboration et du suivi de la
mise en œuvre du document d’objectifs (DOCOB) du site.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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Article 2 : La composition du comité de pilotage est fixée comme suit : 

Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements

– un représentant élu du Conseil Régional de la région Nouvelle-Aquitaine ou son suppléant ;
– un représentant élu du Conseil Départemental du département des Pyrénées-Atlantiques ou

son suppléant ;
– un représentant élu de la communauté d’agglomération du Pays Basque ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune d’Ascain ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune de Sare ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune d’Urrugne ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune d’Ainhoa ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune de Ciboure ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune de Saint-Jean-de-Luz ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ou son suppléant ;
– un représentant élu de la commune de Souraïde ou son suppléant ;
– un  représentant  élu  du  Syndicat  intercommunal  de  la  baie  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de

Ciboure ou son suppléant ;

Représentants d’organisations professionnelles, de propriétaires, d’usagers, d’exploitants de biens
ruraux, de concessionnaires d’ouvrages publics et de gestionnaires d’infrastructures

– un représentant de la Chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques ;
– un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie Bayonne Pays Basque ;
– un représentant du Conseil de développement du Pays Basque ;
– un  représentant  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  de

Nouvelle-Aquitaine ;
– un représentant du Comité interdépartemental des pêches maritimes et des élevages marins

64-40 ;
– un représentant du Groupement de défense sanitaire (GDS) aquacole Aquitaine ;
– un représentant du Groupement de défense sanitaire (GDS) Nive-Nivelle ;
– un représentant de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du

milieu aquatique ;
– un représentant de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;
– un représentant  de l’Association  agréée de pêche et  de protection  du milieu  aquatique

(AAPPMA) Nivelle Côte basque ;
– un représentant de la Mission Pêche 64 ;
– un représentant  de l’Agence d'attractivité  et  de Développement Touristiques Béarn  Pays

basque ;
– un représentant de Biharko Lurraren Elkartea (BLE)
– un représentant de l’association Euskal Herriko Laborantza Ganbara (EHLG) ;
– un  représentant  du  Comité  départemental  de  la  randonnée  pédestre  des  Pyrénées-

Atlantiques ;
– un représentant du Comite départemental de canoë-kayak des Pyrénées-Atlantiques ;
– un représentant de l’association des Amis des Moulins Ardatza-Arroudet ;
– un représentant de l’Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction

(UNICEM) ;
– un représentant du Groupement des producteurs autonomes d'énergie, région sud-ouest ;
– un représentant d’EDF, unité de production Sud-Ouest ;
– un représentant de TEREGA ;
– un représentant de Réseau Ferré de France (RFF) ;
– un représentant des Autoroutes du Sud de la France (ASF) ;

2 / 4

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-06-14-00016 - Arrêté préfectoral portant composition du comité de pilotage du site

Natura 2000 n° FR7200785 "La Nivelle (estuaire, barthes et cours d'eau)" 156



Représentants d’associations de protection de la nature

– un représentant de la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) – délégation Aquitaine ;

– un représentant de la Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature du
Sud-Ouest (SEPANSO) Pyrénées-Atlantiques ;

– un représentant de l’association Cistude Nature ;

– un  représentant  du  centre  permanent  d’initiatives  pour  l’environnement  (CPIE) Littoral
Basque ;

– un représentant de l’association ECOGIS ;

Organismes scientifiques et autres organismes qualifiés dans le domaine de la biodiversité

– un  représentant  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine  Naturel  de  Nouvelle-
Aquitaine ;

– un représentant du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique ;
– un représentant du Conservatoire Botanique National Pyrénées Midi-Pyrénées ;
– un  représentant  de  l’institut  national  de  recherche  pour  l’agriculture,  l’alimentation  et

l’environnement (INRAE) ;
– un représentant  du  Centre pour  l’Aquaculture,  la  Pêche et l’Environnement de Nouvelle-

Aquitaine (CAPENA) ;
– un représentant du Conservatoire d’Espaces Naturels de Nouvelle-Aquitaine ;

Représentants des services de l’État et de ses établissements publics

– le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant ;
– la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement,  et  du  logement  (DREAL)

Nouvelle-Aquitaine ou son représentant ;
– l’inspectrice des sites chargée de ce secteur à la DREAL Nouvelle-Aquitaine ;
– le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) des Pyrénées-Atlantiques ou

son représentant ;
– la directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) des Pyrénées-

Atlantiques ou son représentant ;
– le  directeur  départemental  de  la  protection  de  la  population  (DDPP)  des  Pyrénées-

Atlantiques ou son représentant ;
– le directeur de l’agence départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’Office National des

Forêts (ONF) ou son représentant ;
– le directeur du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) de Nouvelle-Aquitaine ou

son représentant ;
– le directeur du service départemental de l’Office français de la biodiversité (OFB) ou son

représentant ;
– la directrice territoriale de l’Agence de l’eau Adour-Garonne (délégation territoriale de Pau)

ou son représentant ;
– le directeur de la délégation Aquitaine du Conservatoire du littoral ou son représentant ;
– la directrice de la délégation territoriale des Pyrénées-Atlantiques de l'Agence régionale de

santé (ARS) ou son représentant.

Article 3 :  Le comité de pilotage peut décider d’entendre toute personne ou tout organisme dont les
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.
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Article  4 :  L’arrêté préfectoral n°   2012072-0005 du 12 mars 2012 portant composition du  comité de
pilotage du site Natura 2000 « La Nivelle (Estuaire, Barthes et cours d'eau) » (FR7200785) est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier
ou via l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des
territoires et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas,
la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut
faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à
l’alinéa précédent.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la
directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
des services de l’État du département des Pyrénées-Atlantiques, et dont copie sera adressée à chacun
des membres du comité.

 Pau, le 

     Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général,

Martin Lesage,
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GGDR-SORM-2022-06/2892 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU la délibération du conseil d’administration n° 156/2021 du 8 décembre 2021 relative à la modification de 
la chaîne de commandement ; 

VU la doctrine opérationnelle chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de 
commandement du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 

CHEFS DE GROUPE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN SOUQUET Julien GSUD 

LTN RICHARD Laurent GOUE 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 28 avril 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 14 juin 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GGDR-CUS-2022-05/2587 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8727 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GSMSP 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en montagne ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental secours en montagne ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GSMSP (Groupe de Secours Montagne Sapeurs-pompiers) du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’unité SMO3 / N2 / G2 / CAN2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH LOUSSALEZ ARTETS Richard MRA / DDSIS 

ADJ ANDRON Jean-Christophe OSM / DDSIS 

ADC GOURDEAU Francis OSM / DDSIS 

ADC LAGOIN Fabrice OSM / DDSIS 

CCH PEDRO Sylvain PAU / DDSIS 

 

Equipier SMO2 / N1 / G1 / CAN1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH CHABERTY Yvan ADY / DDSIS  

CCH CEDET MONTENGOU Cyril MRA / UDO / DDSIS 
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Chef d’unité SMO3 / CAN1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN PENOT Sébastien DDSIS 

 
 
ARTICLE 2 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GSMSP (Groupe de Secours Montagne Sapeurs-pompiers) du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’unité SMO3 / CAN 1 / N1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL PEYRE Cédric DDSIS 

 

Chef d’unité SMO3 / N1 / CAN1 / G1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ HUERTAS Jean-Christian DDSIS 

 

Equipier SMO2 / N1 / CAN1 / G1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADC VERMEIL Mathieu DDSIS 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet pour les suppressions est fixée au 1

er
 juin 2022 et pour les ajouts au 1

er
 avril 

2022 jusqu’à la fin de validité de la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 15 juin 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2022-06-15-00011 - 2022 LAO GSMSP additif n° 3 183



Ville de pau

64-2022-06-16-00005

Arrêté de traitement de l'insalubrité d'un

bâtiment situé 9 rue Baudon à PAU 

Ville de pau - 64-2022-06-16-00005 - Arrêté de traitement de l'insalubrité d'un bâtiment situé 9 rue Baudon à PAU 184



Service Communal d'Hygiène et de Santé 
Ville de Pau 

 

 
 

Arrêté n° 

Relatif au traitement de l’insalubrité d’un bâtiment  
sis 9 rue Baudon à PAU (64000), 

parcelle cadastrée BW 0075 
en application de l’article L.511-2 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 à L.1331-24 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.521-1 à 
L.521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ; 

Vu la loi n°70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre, modifiée 
par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

Vu l’ordonnance n°2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’État et des communes 
résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°64-2018-06-01-001 du 1er juin 2018 renouvelant la composition du CoDERST, modifié par 
l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2020 ; 

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Éric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 2022 donnant délégation de signature à M. Martin LESAGE, secrétaire général de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le rapport du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, établi suite à la visite du 1er 
février 2022 par Monsieur Thomas GARCIA, inspecteur de salubrité au sein du SCHS et Monsieur Laurent 
GARCIA, directeur du SCHS, concluant à un danger grave et imminent et préconisant la prise d’un arrêté 
communal de mise en sécurité d’urgence au niveau du logement de Monsieur SILVA VALENTE ; 

Vu l’arrêté de mise en sécurité d’urgence, en date du 11 février 2022, pris sur l’immeuble situé rue Baudon à Pau, 
parcelle cadastrée BW 0075 et appartenant à Monsieur Pierre EYHERACHAR ; 

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 11 février 2022, adressé à Monsieur Pierre 
EYHERACHAR, notifiant l’arrêté de mise en sécurité susmentionné et l’informant de la nécessité de mettre en 
sécurité le bien sis 9 rue Baudon à Pau dont il est propriétaire ; 

Vu le rapport du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, établi suite à la visite du 2 
mars 2022, par Monsieur Thomas GARCIA, inspecteur de salubrité au sein du SCHS et Monsieur Laurent GARCIA, 
directeur du SCHS, concluant à la prise d’un arrêté de traitement de l’insalubrité pour l’ensemble de l’immeuble 
sis 9 rue Baudon à Pau, parcelle cadastrée BW 0075 ; 

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 20 avril 2022, adressé à Monsieur Pierre EYHERACHAR, 
l’informant des dysfonctionnements et de l’état sanitaire du bâtiment situé 9 rue Baudon à Pau dont il est 
propriétaire ; 
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Vu l’avis émis le 12 mai 2022 par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST), sur la réalité et les causes de l’insalubrité du bâtiment susvisé, à la possibilité d’y 
remédier et approuvant la liste des travaux de sortie d’insalubrité ; 

Considérant que l’insalubrité constatée sur l’intégralité de l’immeuble sis 9 rue Baudon à Pau, constitue un danger 
pour la santé et la sécurité des occupants, notamment aux motifs suivants : 
 
 
1 - Installation électrique : 

➢ De nombreux fils pendent hors des gaines tant dans les parties communes que dans les appartements ; 

➢ Risque de contact direct sur certains conducteurs ; 

➢ Absence de protection spécifique des appareils (production d’eau chaude sanitaire, …). 

 
2 - Humidité par défaut de protection contre les intempéries due : 

➢ Immeuble situé en zone inondable et a subi des inondations notamment en juin 2018 et décembre 2021 ; 

➢ Au mauvais état des façades. 

 
3 - Humidité par infiltrations récurrentes d’eaux potables et usées due : 

➢ A la vétusté généralisée et à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires (cuisine, salle d'eau, 

toilettes) de certains logements et de leurs pourtours (revêtements muraux, joints aux pourtours des appareils 
et des canalisations). 
 

4 - Humidité par condensation due : 

➢ A un air intérieur saturé d'humidité de certains logements ; 

➢ A l’absence de dispositif efficace de ventilation générale et permanente des logements ; 

➢ Au phénomène de paroi froide lié au défaut d’isolation thermique ; 

➢ A l’absence d’une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d’alimentation en 

énergie et adaptée aux caractéristiques du logement. 
 
5 - Insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels, notamment par : 

➢ La fissuration d’une des façades ; 

➢ Les désordres au niveau d’une douche ou le plancher bois s’affaisse (ruiné par l’humidité) ; 

➢ Le risque de chute de matériaux du plafond dans certains logements et parties communes. 

 
6 - Insécurité des personnes due au mauvais état des éléments non structurels, notamment par : 

➢ La non prise en compte de l’aléa inondation dans le système constructif (prévention des risques, dont 

l’électricité) ; 

➢ Absence de main courante dans les cages d’escaliers ; 

➢ L’absence de détecteur avertisseur autonome de fumée (Daaf) dans tous les logements ; 

➢ Le risque d’intrusion (accès au bâtiment non sécurisé et porte d’entrée ne fermant pas). 

 
7 - Risque de contamination des personnes due : 

➢ Au dysfonctionnement de certains orifices de vidange des eaux ménagères des éviers, lavabos, des 

douches, des lave-linges ; 

➢ A la présence de rongeurs dans les logements ; 

➢ A l’absence de local à déchets. 

 
8 - Diagnostics immobiliers : 
S’agissant d’un immeuble ancien, les diagnostics suivants auraient dû être présentés aux locataires : 

➢ Diagnostics de performance énergétique (DPE) ; 
➢ Constat de risque d’exposition au plomb (CREP), si le bâtiment date d’avant le 1er janvier 1949 ; 
➢ Dossier amiante partie privative (DAPP) ; 
➢ Diagnostic de l’état de l’installation d’électricité et de gaz pour un bail signé à partir de juillet 2017 ou 

janvier 2018 selon le cas. 
 
Considérant que les désordres susmentionnés entraînent un danger et notamment les risques suivants : 
pathologies diverses, notamment respiratoires et articulaires, liées à l'humidité et au froid, chocs électriques, 
brûlures, risques d’incendie, atteinte à la santé mentale (humidité, vétusté, moisissures, difficultés pour chauffer 
correctement le logement…), accident ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prescrire d’une part, les mesures visant à sortir de l’insalubrité constatée et 
d’autre part, leur délai d’exécution indiqué par le CoDERST ; 
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Considérant que le CoDERST est d’avis que les travaux prescrits permettront de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : Décision 

Le bâtiment situé 9 rue Baudon 64000 PAU, propriété de Monsieur Pierre EYHERACHAR, domicilié 6 rue du 
Pertic 64120 Saint-Palais ; 
 
Est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. Ce bien est cadastré parcelle BW 0075. 

 
Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution 

Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1er ou à ses ayants 
droit, de réaliser, selon les règles de l’art, toutes mesures nécessaires, et ce dans un délai de DIX HUIT MOIS, à 
compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

1. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due à l’installation électrique : 
➢ Faire mettre en conformité les installations électriques du bâtiment, par un professionnel de manière 

qu'elles ne puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants et permettre la remise en service 
en toute sécurité des installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu 
par les autorités publiques. 
 

2. Afin d’assurer la protection contre les intempéries : 
➢ Rechercher les causes d'humidité due à ces infiltrations et y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Supprimer les infiltrations d’eaux pluviales et exécuter tous travaux nécessaires aux ouvrages de 

couverture et à leurs accessoires (souches, gouttières, descentes pluviales, zingueries, tuiles et ardoises 
etc…) pour assurer l'étanchéité durable desdits ouvrages, le captage complet des eaux pluviales et de 
ruissellement, ainsi que leur évacuation au réseau public ; 

➢ Mettre hors d’air et hors d’eau les façades et assurer l’étanchéité de tous les éléments de façade en saillie 
(haut de mur, bandeaux et appuis de fenêtres…) ; 

➢ Prendre en compte l’aléa inondation (rehausse des seuils de portes, réaliser un cuvelage des caves si 
des pièces de service, telles que cuisines, salles d’eau, cabinets d’aisance, buanderies, débarras sont 
aménagées…) 

➢ Assurer le fonctionnement normal et l’étanchéité des menuiseries extérieures ; 
➢ Supprimer l'humidité due à ces infiltrations ; 
➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans le 

bâtiment ; 
➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 

 
3. Afin de supprimer l'humidité et faire cesser les infiltrations récurrentes d’eaux potable et usées : 
➢ Rechercher les causes d'humidité due à ces infiltrations et y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’étanchéité ainsi que le bon fonctionnement des 

canalisations d’alimentation en eau potable et de vidange des appareils sanitaires, et assurer l’étanchéité 
aux pourtours (sols, parements muraux, joints, carrelage) ; 

➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans le 
bâtiment ; 

➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 
 

4. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent : 
➢ Rechercher les causes de condensation excessive, y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération efficace, générale et permanente dans les 

logements ; 
➢ Doter l’ensemble des logements d’un système de chauffage suffisant, efficace et sûr notamment en 

améliorant l’isolation thermique et/ou les équipements ; 
➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans les 

logements, et les parties communes ; 
➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 
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5. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels 
porteurs : 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des structures verticales (murs, 
et cloisons) ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des souches des cheminées et 
leur parfaite étanchéité ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité de la charpente ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des garde-corps et mains-

courantes notamment de l’escalier intérieur afin de prévenir efficacement le risque de chute de 
personnes ;  

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des planchers. 
 

6. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments non structurants 
du bâti : 

➢ Sécuriser les accès aux logements ; 
➢ Assurer la mise en place réglementaire des mains-courantes (escaliers) ; 
➢ Assurer une protection des logements contre l’incendie. 

 
7. Afin de faire cesser le risque de contamination des personnes : 
➢ Assurer la parfaite vacuité des eaux usées de l'ensemble du bâtiment ; 
➢ Assurer un plan de lutte contre les rongeurs dans les logements et les abords de l’immeuble ; 
➢ S’assurer que les occupants de l’immeuble puissent correctement évacuer leurs déchets ménagers ; 
➢ Supprimer tout risque pour la santé des occupants lié à la présence de matériaux contenant de l’amiante ; 
➢ S’assurer de l’absence de peintures contenant du plomb et les cas échéant s’assurer qu’elles restent 

inaccessibles. 
 

8. Fournir les diagnostics immobiliers réglementaires. 
 

9. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct, des 
travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces : 

 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations administratives 
éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 
Article 3 : Astreintes administratives et travaux d’office 
 
Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux ci-dessus prescrits, il y sera procédé 

d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la 

construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés expose 
la personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droit au paiement d'une astreinte financière calculée en 
fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction 
et de l’habitation. 
 
Article 4 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l’état des lieux, les locaux sis 9 rue Baudon 64000 

PAU sont interdits temporairement à l’habitation et à toute utilisation à compter du 1er septembre 2022 et jusqu’à 

la mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité. 

La personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droit, est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en 

application des articles L.521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir 

informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite aux occupants, avant le 1er août 2022. 

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, à ses frais. 
 
Article 5 : Droit des occupants 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1er ou ses ayants droit est tenu de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en 
annexe. 
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Article 6 : Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents 
compétents, de la conformité des travaux prescrits à l’article 2. Le propriétaire mentionné à l’article 1er ou ses 
ayants droit tient à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les 
règles de l’art. 
 
Article 7 : Publication – hypothèques 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire 
figurant à l’article 1er ou ses ayants droit. 
Il sera transmis au maire de Pau, à la procureure de la République, à la communauté d’agglomération Pau Béarn 
Pyrénées, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, à la direction départementale de la sécurité publique, à 
la direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat, 
à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale 
agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 8 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux occupants des 
logements concernés. Il sera affiché à la mairie de Pau. 
 
Article 9 : Sanctions pénales 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des sanctions 
pénales prévues par l’article L.511-22 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 10 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Nolibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai 
de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 11 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation départementale de 
l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, le directeur départemental de la sécurité publique, les 
officiers et agents de police judiciaire et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’état. 

 

 

 

Pau, le 

 

 

Le Préfet, 
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Service Communal d'Hygiène et de Santé 
Ville de Pau 

 

 
 

Arrêté n° 

Relatif au traitement de l’insalubrité d’un logement  
sis 23 rue Tran à PAU (64000), 

parcelle cadastrée BY 0552 
en application de l’article L.511-2 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 à L.1331-24 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.521-1 à 
L.521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ; 

Vu la loi n°70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre, modifiée 
par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

Vu l’ordonnance n°2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’État et des communes 
résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°64-2018-06-01-001 du 1er juin 2018 renouvelant la composition du CoDERST, modifié par 
l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2020 ; 

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Éric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 2022 donnant délégation de signature à M. Martin LESAGE, secrétaire général de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le rapport du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, en date du 09 février 2022, 
établi par Monsieur Philippe SAULNIER, inspecteur de salubrité au sein du SCHS et Monsieur Laurent GARCIA, 
directeur du SCHS, concluant à l’insalubrité remédiable du logement de Monsieur André GRANADOS situé 23 rue 
Tran à Pau, parcelle cadastrée BY 0552 ; 

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 29 mars 2022, adressé à la SCI GUISLAIN-RUE TRAN, 
représentée par Monsieur Jean-Paul GUISLAIN et Madame Annette BREAN, l’informant des dysfonctionnements 
et de l’état sanitaire du logement de Monsieur André GRANADOS situé 23 rue Tran à Pau, dont elle est 
propriétaire ; 

Vu l’avis émis le 12 mai 2022 par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST), sur la réalité et les causes de l’insalubrité du bâtiment susvisé, à la possibilité d’y 
remédier et approuvant la liste des travaux de sortie d’insalubrité ; 

Considérant que l’insalubrité constatée sur le logement de Monsieur André GRANADOS situé 23 rue Tran à Pau, 
constitue un danger pour la santé et la sécurité des occupants, notamment aux motifs suivants : 
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1. Présence et traces d’humidité : 
➢ Infiltration d’eau par la vétusté généralisée et/ou la mauvaise étanchéité des installations 

sanitaires ou la non-étanchéité des réseaux d’évacuation des eaux usées  ; 
➢ Infiltrations d’eaux pluviales dues à la vétusté des menuiseries ; 
➢ Mauvais état des façades. 

 
2. Ventilation générale et permanente du logement : 

➢ Aération insuffisante dans l’ensemble du logement ; 
➢ Absence de dispositif efficace de ventilation générale et permanente du logement ; 
➢ Phénomène de paroi froide lié au défaut d’isolation thermique. 

 
3. Danger dû à des désordres non structurels :  

➢ La marquise de la porte d’entrée présente des risques de chute de matériaux. 
 

4. Danger dû à des désordres structurels :   
➢ Mauvais état des parois, des sols et des plafonds dans le logement ; 
➢ Risque de chute de matériaux des enduits ; 
➢ Désordre sur la poutre dans la chambre numéro deux. 

 
5. Installation électrique : 

➢ Présence de raccordements dangereux ; 
➢ Présence d’une prise désolidarisée du mur. 

 
6. Moyen de chauffage : 

➢ Absence d’une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d’alimentation 
en énergie et adaptée aux caractéristiques du logement. Risque d’intoxication au monoxyde de 
carbone. 

 
7. Disposition des locaux :  

➢ Salle d’eau disposée dans le couloir ; 
➢ Toilettes disposées dans le couloir (dispositif type sanibroyeur) ; 
➢ Chambres en enfilades. 

 
8. Entretien du logement :  

➢ Les supports vétustes ne permettent pas un entretien aisé (murs sols et plafonds).  
 

9. Etat du bâti : 
➢ Batiment mitoyen au logement très dégradé. Le traitement de ce batiment fera l’objet d’une 

procédure ultérieure. 

 
Considérant que les désordres susmentionnés entraînent un danger et notamment les risques suivants : 
pathologies diverses, notamment respiratoires et articulaires, liées à l'humidité et au froid, chocs électriques, 
brûlures, risques d’incendie, atteinte à la santé mentale (humidité, vétusté, moisissures, difficultés pour chauffer 
correctement le logement…), accident ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prescrire d’une part, les mesures visant à sortir de l’insalubrité constatée et 
d’autre part, leur délai d’exécution indiqué par le CoDERST ; 

Considérant que le CoDERST est d’avis que les travaux prescrits permettront de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

ARRÊTE 
 

Article premier : Décision 

Le logement de Monsieur André GRANADOS, situé 23 rue Tran 64000 PAU, propriété de la SCI GUISLAIN-RUE 
TRAN, représentée par Monsieur Jean-Paul GUISLAIN, domicilié 23 rue Tran à Pau et Madame Annette BREAN, 
domiciliée 60 rue d’Aulan 40100 Dax, immatriculée 453 575 185 au R.C.S.DAX : 
 
Est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. Ce bien est cadastré parcelle BY 0552. 
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Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution 

Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1er ou à ses ayants 
droit, de réaliser, selon les règles de l’art, toutes mesures nécessaires, et ce dans un délai de DIX HUIT MOIS, à 
compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

1. Afin d’assurer la protection contre l’humidité : 
➢ Rechercher les causes d'humidité due à des infiltrations et/ou remontées capillaires, y remédier 

de manière efficace et durable ; 
➢ Assurer l’étanchéité des réseaux d’eaux usées ; 
➢ Assurer l’étanchéité de tous les éléments de façade ; 
➢ Assurer le fonctionnement normal et l’étanchéité des menuiseries extérieures ; 
➢ Supprimer l'humidité due à ces infiltrations ; 
➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans 

le logement ; 
➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 

 
2. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent : 

➢ Rechercher les causes de condensation excessive, y remédier de manière efficace et 
durable ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération efficace, générale et 
permanente dans le logement ;  

➢ Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou app areils de 
combustion éventuellement existants ; 

➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des 
moisissures dans le logement, et les parties communes ;  

➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltration s et l'humidité. 
 
3. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments non structurels du 
bâti :  

➢ Exécuter tous les travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements des parois, 
des sols et des plafonds du logement ;  

➢ Exécuter tous travaux nécessaires dans les règles de l’art, sur la marquise de la porte 
d’entrée afin d’assurer la fixation des matériaux en adéquation avec la nature du mur. 

 
4.  Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels du bâti : 

➢ Exécuter des sondages sur la poutre de la chambre, dès notification du présent 
arrêté, et si nécessaire la faire étayer ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des structures 
verticales (murs et cloisons). 
 

5. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due à la dangerosité de l’installation électrique :  
➢ Faire mettre en conformité l’installation électrique de tout le logement, par un 

professionnel de manière qu'elle ne puisse être la cause de trouble pour la santé des 
occupants et permettre la remise en service en toute sécurité des installations, 
notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités 
publiques. 

 
6.  Afin d’assurer un système de chauffage adapté au logement : 

➢ Doter l’ensemble du logement d’un système de chauffage suffisant, efficace et sûr 
notamment en améliorant l’isolation thermique et/ou les équipements ;  

 
7. Afin d’assurer une habitabilité correcte du logement : 

➢ Améliorer l’habitabilité du logement en redistribuant les pièces . 
 

8. Afin de permettre d’assurer un entretien correct du logement  : 
➢ Remettre en état les ouvrages et les supports dégradés  ; 
➢ Assurer des surfaces adaptées à leur usage (murs, sols, parois et plafonds) ; 

 
9.  Fournir les attestations et diagnostics réglementaires : 

➢ Transmettre au SCHS de la ville de Pau, l’avis motivé de l’autorité sanitaire de l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) concernant l’installation d’un sanibroyeur dans le cabinet 
d’aisance ; 
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➢ Transmettre au SCHS le Constat de risque d’exposition au plomb (CREP)  : bâtiment 
construit avant le 1er janvier 1949. 

 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations administratives 
éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 

Article 3 : Astreintes administratives et travaux d’office 
 
Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux ci-dessus prescrits, il y sera procédé 

d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la 

construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés expose 
la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du nombre de 
jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 4 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l’état des lieux, le logement sis 23 rue Tran 64000 

PAU est interdit temporairement à l’habitation et à toute utilisation à compter du 1er septembre 2022 et jusqu’à la 

mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité. 

La personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droit, est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en 

application des articles L.521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir 

informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite aux occupants, avant le 1er août 2022. 

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, à ses frais. 
 
Article 5 : Droit des occupants 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1er est tenu de respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 6 : Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents 
compétents, de la conformité des travaux prescrits à l’article 2. Le propriétaire mentionné à l’article 1er tient à 
disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
 
Article 7 : Publication – hypothèques 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire 
figurant à l’article 1er. 
Il sera transmis au maire de Pau, à la procureure de la République, à la communauté d’agglomération Pau Béarn 
Pyrénées, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, à la direction départementale de la sécurité publique, à 
la direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat, 
à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale 
agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 8 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux occupants des 
logements concernés. Il sera affiché à la mairie de Pau. 
 
Article 9 : Sanctions pénales 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des sanctions 
pénales prévues par l’article L.511-22 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 10 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
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avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Nolibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai 
de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 11 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation départementale de 
l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, le directeur départemental de la sécurité publique, les 
officiers et agents de police judiciaire et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’état. 

 

 

Pau, le  

Le Préfet, 
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